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La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, rend la formation médicale continue (FMC) obligatoire. Mais l'organisation de ce dispositif, avant même sa création, se trouve modifiée par la promulgation de la loi du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie. En effet, le champ est élargi par une obligation nouvelle, plus contraignante: l'évaluation des pratiques professionnelles (EPP).

 

Le champ actuel de la FMC
le code de la santé publique indique que « la formation médicale continue a pour objectif le perfectionnement des connaissances et l'amélioration de la qualité des soins et du mieux-être des patients ». Se former, c'est entretenir et actualiser ses connaissances dans les domaines diagnostique, technique et thérapeutique mais la FMC peut également comprendre des formations transversales, sur la qualité, l' organisation des soins ou encore le management au sens large. 

Un bon praticien n'est pas seulement celui qui sait, mais aussi celui qui sait faire. C'est en ce sens que le décret du 14 avril 2005 relatif à l'évaluation des pratiques professionnelles, dans son article 1, a précisé le champ en faisant une synthèse: « l'évaluation des pratiques professionnelles, avec le perfectionnement des connaissances, fait partie intégrante de la formation médicale continue ».

 

En d'autres termes, la nouvelle équation est:

 

 "FMC = perfectionnement des connaissances + EPP".
 

Une obligation individuelle donc, en fait double et logique, car les deux s'entretiennent mutuellement. L'analyse de la pratique permet d'identifier des marges de progrès et de proposer des actions d'amélioration des pratiques, appuyées sur des formations complémentaires.

Le dispositif l'obligation de FMC concerne tous les médecins en activité, quel(s) que soi(en)t leur(s) mode(s) .d'exercice, ainsi que les odontologistes et les pharmaciens hospitaliers.

 

 Trois conseils nationaux de la formation médicale continue ont été installés en 2004 pour tenir compte des spécificités de l'exercice libéral, hospitalier ou salarié non hospitalier. Ils représentent un ensemble de 74 praticiens nommés par le ministre de la Santé pour piloter le dispositif et imaginer ses modalités de mise en oeuvre, l'objectif étant de créer un dispositif simple et pragmatique.

 

Dans le même temps, un comité de coordination de la formation médicale continue a été installé afin d'assurer la cohérence des missions des trois conseils nationaux de FMC et d'harmoniser les obligations, le corps médical étant par essence unique mais par son mode d'exercice, différencié. Leurs modes de fonctionnement ont été précisés par un décret du 2 juin 2006 [1].

 

La FMC s'inscrit naturellement dans le cadre de votre exercice quotidien. Le seul changement réside dans son caractère obligatoire, vérifié tous les cinq ans par le conseil régional de la formation médicale continue. 

 

Vos efforts de formation et d'évaluation seront alors officiellement reconnus et vous permettront de satisfaire à votre obligation de FMC, à condition d'en conserver les justificatifs. 
 
Vous restez maître de votre parcours de formation et chacune de vos actions sera valorisée par un nombre de crédits défini par le barème prochainement disponible (texte réglementaire à venir).
 

 Il vous faudra totaliser 250 crédits par période quinquennale:

-         150 crédits accumulés grâce à vos actions de formation et 

-        un forfait de 100 crédits que vous obtenez lorsque vous avez satisfait à votre obligation d'évaluation des pratiques professionnelles.

 

Le mode de validation
Pour le perfectionnement des connaissances, 3 catégories d'actions peuvent être distinguées. 

 

1-la participation à des formations dites "présentielles", car elles requièrent la présence du praticien, constitue la catégorie 1. Pour être validantes, ces formations doivent être dispensées par des organismes de formation agréés par votre conseil national de FMC.

 

2- la catégorie 2 regroupe les formations individuelles et les formations à distance, mais également les formations universitaires diplômantes, certaines formations professionnelles et les congrès. Ces actions d'auto-formation englobent tous types de supports pédagogiques: abonnements à des périodiques, acquisition d'ouvrages médicaux, supports papier ou supports électroniques des formations à distance. 

 

3-la catégorie 3 regroupe les situations professionnelles formatrices. Il s'agit par exemple de travaux personnels de recherche ou d'activités en tant que formateur dans le champ de la santé.

 

 
L'évaluation des pratiques professionnelles constitue une quatrième catégorie. 

Elle est obligatoire pour les médecins depuis le 1er juillet 2005.

Les modalités de satisfaction de l'obligation d'EPP sont définies par la Haute autorité de santé (HAS).

Votre union régionale des médecins libéraux (URML) et/ou votre commission médicale d'établissement (CME), selon votre mode d'exercice, organisent et valident par un certificat chaque programme d'EPP  que vous pouvez réaliser avec le concours d'un organisme agréé par la HAS, d'un médecin habilité (libéral) ou d'un médecin expert (praticien hospitalier compétent).

 

L'EPP devra porter sur la pratique habituelle du médecin, ne pas être une surcharge d'activité et permettre une amélioration de ses pratiques. les thèmes sont larges.

 

 

 

 

 

L'agrément des organismes
À ce jour, plus d'une vingtaine d'organismes ont été agréés pour l'EPP par la HAS. 

Pour la FMC traditionnelle, la procédure d'agrément des organismes de formation sera lancée dans les prochains mois.

 

Le mécanisme
la déclaration des actions de FMC pourra se faire par l'intermédiaire d'un portail Internet, actuellement à l'étude. 

Le conseil régional de FMC validera ce qui a été réalisé et délivrera une attestation au médecin, tout en informant le conseil de l' ordre.

 

Il reste à installer les conseils régionaux de FMC, créés par le décret no2006-650 du 2 juin 2006. Concrètement, il vous faudra patienter jusqu'à l'installation de votre conseil régional pour commencer à déposer votre dossier regroupant vos justificatifs de FMC, en attendant le portail FMC.

 

 

Cap sur l'amélioration de la qualité
 
Le dispositif peut paraître lourd de prime abord avec son système de crédits. En réalité, les principes restent simples :

- chaque médecin doit pouvoir s'intégrer dans l'EPP de façon naturelle, par de nombreuses méthodes proposées par la HAS ;

- chaque médecin trouvera dans les catégories d'actions de FMC le mode de perfectionnement de connaissances qui convient le mieux à sa pratique.

 

Le dispositif nécessitera au moment de l'installation des conseils régionaux de FMC un manuel d'explication. Mais tout début est difficile et si la profession ne s'intéresse pas elle-même à l'amélioration de ses pratiques, individuelles et collectives, le problème risque un jour d'être envisagé par d'autres et à notre place. Mieux vaut commencer que de retarder pour obtenir la perfection, d'autant que le dispositif est en réalité peu contraignant au départ, le but étant de s'acheminer tous ensemble vers une amélioration de la qualité des soins. 

 

Pour information, deux décrets du 2 juin 2006 ont créé les conseils nationaux de la formation continue des pharmaciens et des odontologistes.

Référence

1 Décret n° 2006-650 du 2 juin 2006 relatif à la formation médicale continue

et modifiant la quatrième partie du code de la santé publique (dispositions réglementaires).
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